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POINT 44 DE L'ORDRE DU JOUR 

Activites operationnelles pour le developpement : rapports 
du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (suite) [A/8399, A/8403, 
chap. VIII, sect. A, B, C et D; E/4954, E/5043/Rev.l]: 

a) Programme des Nations Unies pour le developpement 
(A/C.2/L.ll46/Rev.2, A/C.2/L.ll53, A/C.2/L.ll77 a 
1179); 

b) Fonds d'equipement des Nations Unies; 
c) Activites de cooperatio11 technique entreprises par le 

Secretaire general; 
d) Programme des Volontaires des Nations Unies 

1. Le PRESIDENT annonce que Ia delegation roumaine 
s'est jointe aux auteurs de l'amendement figurant dans le 
document A/C.2/L.1178. 

2. M. TODOROV (Bulgarie) dit que sa delegation n'a 
aucune objection de principe quant a l'accroissement du 
nombre des Etats membres du Conseil d'administration du 
PNUD. Depuis Ia creation du PNUD, de nombreux nou-
veaux Etats Membres qui s'interessent de pres aux activites 
de cet organisme ont ete admis a !'Organisation des Nations 
Unies. 

3. Toutefois, le texte du projet de resolution A/C.2/ 
L.1146/Rev .2, et en particulier le paragraphe 1 du dispo-
sitif, ne peut etre accepte par la delegation bulgare. 
L'introduction du paragraphe contient encore la formule 
discriminatoire habituelle qui empeche certains Etats que 
les activites du PNUD interessent et qui sont en mesure de 
leur apporter une contribution substantielle, tels que la 
Republique democratique allemande, de participer auxdites 
activites. C'est pourquoi la delegation bulgare figure parmi 
les coauteurs de l'amendement contenu dans le document 
A/C.2/L.1178, et cette delegation tient a appeler !'attention 
sur une decision prise a sa 1866eme seance par Ia Troisieme 
Commission en ce qui concerne Ia participation de tous les 
Etats a Ia Convention internationale sur !'elimination de 
toutes les formes de discrimination raciale. 11 s'agit Ia d'un 
precedent que Ia Deuxieme Commission pourrait utilement 
suivre. 

4. Aux alineas a et b du paragraphe 1 du dispositif, Ia 
methode indiquee pour Ia repartition des sieges n'est ni 
utile ni equitable. La division des pays en pays developpes 
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et pays en voie de developpement, qui est fondee sur des 
criteres contestables, n'est pas, a long terme, conforme aux 
inten~ts de ces derniers pays. Elle est arbitraire et s'ecarte 
des criteres utilises pour determiner Ia composition d'autres 
organes de !'Organisation des Nations Unies. En particulier, 
le nombre de sieges reserves aux pays socialistes est manifes-
tement injuste; M. Todorov demande done instamment aux 
auteurs du projet de resolution de reconsiderer leur 
position. Une repartition des sieges fondee sur le principe 
de Ia repartition geographique equitable serait nettement 
preferable, et Ia solution Ia plus juste, tant en ce qui 
concerne le nombre des sieges que pour ce qui est de leur 
repartition, serait de suivre le modele du Conseil du 
developpement industriel. En consequence, Ia delegation 
bulgare ne peut appuyer l'amendement contenu dans le 
document A/C .2/L.1I77. 

5. M. VERCELES (Philippines) indique que sa delegation 
n'est pas en mesure de parler au nom des autres auteurs du 
projet de resolution. En ce qui Ia concerne, elle pense que 
!'adoption de l'amendement figurant dans le document 
A/C.2/L.II78 aurait de profondes repercussions du fait 
qu'il introduirait dans le projet de resolution une question 
politique que de longues discussions dans divers organismes 
n'ont toujours pas resolue. Dans Ia mesure ou les discus-
sions relatives au principe de l'universalite se poursuivent, Ia 
delegation philippine juge l'amendement totalement 
inacceptable. S'il etait adopte, il detruirait les bases memes 
du PNUD et les consequences en seraient desastreuses pour 
les pays en voie de developpement. 

6. La delegation philippine ne pense pas que les disposi-
tions du projet de resolution sont injustes pour les pays 
d'Europe de !'Est. L'objectif principal du projet de resolu-
tion est simplement d'augmenter le nombre des membres 
du Conseil d'administration sans porter atteinte aux prin-
cipes qui ont preside a Ia creation du PNUD aux termes de 
Ia resolution 2029 (XX) de 1' Assemblee general e. Les sieges 
occupes par les pays economiquement avances sont attri-
bues sur Ia base de leurs contributions financieres. En outre, 
il existe neuf pays d'Europe de !'Est et, aux termes du 
projet de resolution, quatre d'entre eux auraient chacun un 
siege au Conseil d'administration. Cette proporticm doit 
etre comparee aux II sieges attribues aux 4I Etats 
membres africains et aux neuf sieges reserves aux 33 pays 
d' Asie et a Ia Yougoslavie. 

7. Le representant de Ia Grece a emis !'avis que les 
membres permanents du Conseil de securite devraient 
disposer de sieges permanents au Conseil d'administration 
et que les membres du Conseil d'administration qui ne sont 
pas membres permanents du Conseil de securite ne 
devraient pas etre reeligibles. La delegation philippine 
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estime qu'il serait injuste a l'egard des pays donateurs de 
vouloir adopter pour le Conseil d'administration du PNUD 
le modele de repartition des sieges du Conseil de securite, 
car ce modele ne reflete pas Ia structure reelle des 
contributions versees. 

8. La delegation philippine ne peut accepter Ia suggestion 
du representant de l'Inde concernant l'alinea c du para-
graphe 1 du dispositif. Le but du passage en question est de 
tenir compte du fait qu'un certain nombre de regions 
comportent des sous-regions. L'amendement figurant dans 
le document A/C.2/L.l177, relatifa une augmentation plus 
large du nombre des membres du Conseil d'administration, 
est egalement inacceptable. 

9. Quant aux amendements presentes par le Royaume-Uni 
(A/C.2/L.II53), Ia delegation philippine declare ne pouvoir 
accepter que !'on attende que Ia treizieme session du 
Conseil d'administration ait eu lieu pour qu'une decision 
soit prise sur le projet de resolution. En fait, les suggestions 
du Royaume-Uni constituent, sous le couvert d'un amende-
ment, une proposition tout a fait differente au sujet de 
laquelle Ia Commission peut prendre une decision indepen-
damment du projet de resolution. Au besoin, Ia delegation 
philippine demandera qu'il soit d'abord procede au vote sur 
le document A/C.2/L.II46/Rev.2. 

10. L'amendement canadien (A/C.2/L.ll79) ne serait 
logiquement pas a sa place dans le projet de resolution, car 
il traite d'une question que le Conseil d'administration 
devrait examiner de sa propre initiative. Toutefois, Ia 
delegation philippine n'est pas opposee a cet amendement 
puisqu'il prevoit que Ia decision finale serait prise par le 
Conseil d'adrninistration. 

11. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) indique que sa delegation n'est pas tres 
enthousiaste q uant a Ia perspective de l'elargissement du 
Conseil d'adrninistration. L'experience acquise au sujet des 
organes econorniques de !'Organisation montre que l'elargis-
sement n'entrafne pas automatiquement une amelioration 
de l'efficacite. Une repartition geographique equitable est 
deja assuree au Conseil d'administration; il faudrait done 
s'attacher a ameliorer l'efficacite du Conseil dans le cadre 
actuel. La delegation de l'URSS peut appuyer !'idee de 
l'elargissement mais il faudrait trouver un nombre rationnel 
de membres, dans Ia me sure oil le nombre des membres des 
organismes economiques existants est tres variable. Le 
Conseil du developpement industriel de l'ONUDI, qui se 
compose de 45 membres designes conformement au prin-
cipe de Ia repartition geographique equitable, pourrait servir 
de modele. Les pays d'Europe de !'Est disposent de cinq des 
45 sieges du Conseil du developpement industriel; cela 
semble juste puisque le Groupe de !'Europe de !'Est 
comprend parfois des pays appartenant a d'autres groupe-
ments geographiques. 

12. La deh!gation de l'URSS ne presentera pas formelle-
ment d'amendement en ce qui concerne le nombre des 
sieges du Conseil d'administration ou leur repartition, mais 
elle espere que les auteurs tiendront compte de ses vues et 
apporteront eux-memes a leur texte les modifications 
voulues. L'amendement figurant dans le document A/C.2/ 
L.ll77 est inacceptable. II importe de parvenir a un accord 

sur Ia base de Ia formule de l'ONUDI, et les auteurs du 
projet de resolution et des amendements devraient proceder 
a des consultations en tenant compte de cela. 

13. Les delegations de divers pays ont juge necessaire de 
presenter formellement un amendement (A/C.2/L.ll78) 
fonde sur !'idee que le PNUD doit devenir un organisme 
veritablement universe!. II s'agit Ia d'une question de 
principe qui interesse tous les pays et a vrai dire l'avenir du 
Programme lui-meme. Le representant des Philippines vient 
de dire qu'il s'agit d'une question politique complexe qui 
n'a pas encore ete resolue et que les auteurs du projet de 
resolution devraient agir en consequence. ll s'agit effecti-
vement d'une question politique, puisque, depuis long-
temps, pour des raisons politiques sans rapport avec le role 
et les objectifs de !'Organisation des Nations Unies ou du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
divers pays se voient empeches de participer aux activites 
du Programme malgre leur desir dele faire. Maintenant que 
le principe de l'universalite est de plus en plus largement 
admis, le moment est venu pour Ia Deuxieme Commission 
de prendre position et de mettre fin a cette anornalic en 
adoptant l'amendement. Bien loin d'apporter Ia mine au 
PNUD comme l'a dit le representant des Philippines, cet 
amendement permettrait au contraire de le renforcer. 

14. Au cours de Ia discussion qui a eu lieu lors des jours 
precedents sur les mesures speciales a !'intention des pays 
en voie de developpement les moins avances, Ia delegation 
de l'URSS a adopte une position fondee sur des conside-
rations financieres. II n'y a pas de raison de renoncer a Ia 
possibilite d'attirer de nouvelles ressources ou d'utiliser une 
experience dont les pays en voie de devcloppement pour-
raient profiter. M. Makeev est en desaccord avec ce qu'a dit 
le representant des Philippines au sujet de Ia representation 
des pays d'Europe de !'Est. Les auteurs du projet de 
resolution devraient se souvenir que, contrairement ace qui 
se passe a Ia BIRD ou au FMI, le pouvoir dont disposent les 
pays membres du PNUD en matiere de vote n'est pas 
proportionnel a !'importance de leurs contributions. Deux 
jours plus t6L, a sa 1866eme seance, Ia Troisieme Commis-
sion a decide a Ia majorite que tous les pays devraient etre 
parties a Ia Convention internationale sur !'elimination de 
toutes les fonnes de discrimination raciale, apportant ainsi 
un appui supplementaire au principe de l'universalite. 
M. Makeev espere que Ia Deuxieme Commission suivra cet 
exemple en appuyant l'amendement figurant dans le 
document A/C.2/L.II78. 

15. M. OGISO (Japon) declare que sa delegation prefe-
rerait que Ia Commission soumette Ia question au Conseil 
d'administration avant de prendre une decision; elle 
comprend neanmoins que les membres de la Commission 
aient a souci d'elargir le Conseil et elle tend a adopter une 
attitude positive a cet egard. Si l'amendement figurant dans 
le document A/C.2/L.ll53 etait rnis aux voix, M. Ogiso 
serait dispose a voter en sa faveur; toutefois, si Ia majorite 
des membres desire regler Ia question a Ia session en cours, 
sans attendre de connaftre !'opinion du Conseil d'adminis-
tration d u PNUD, il appuiera le projet de resolution 
figurant dans le document A/C.2/L.1146/Rev.2 du fait que 
celui-ci est bien equilibre et qu'il tient compte de 
nombreux inten.~ts a Ia fois. M. Ogiso considere que le 
projet de resolution a pour objet d'elargir la composition du 
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Conseil d'administration du PNUD sans en changer le 
caractere fondamental, tel qu'il a ete fixe dans Ia resolution 
2029 (XX) de l'Assemblee generale. Jusqu'a present, le 
Conseil d'administration s'est acquitte efficacement de sa 
tache en prenant ses decisions par consensus. Certains 
representants ont exprime des doutes quanta l'efficacite du 
Conseil apres que des modifications auront ete apportees a 
sa composition; aussi le representant du Japon exprime-t-il 
l'espoir que ces changements n'auront pas de consequences 
defavorables et que le Conseil pourra continuer a prendre 
ses decisions par consensus. 

16. Le representant de l'Inde a declare qu'a son avis il 
faudrait supprimer l'alinea c du paragraphe 1 du dispositif 
du projet de resolution A/C.2/L.l146/Rev.2, estimant qu'il 
faut laisser aux groupes regionaux interesses le soin de 
repartir les sieges. Toutefois, le representant des Philippines 
a explique que cet alinea etait necessaire du fait de Ia 
situation particuliere existant dans certains groupes regio-
naux, mais que ses dispositions ne s'appliqueraient pas 
automatiquement a tous les groupes. Cela etant entendu, le 
representant du Japon accepte l'alinea en question. 

17. Le representant de !'Union sovietique s'est ref ere a 
l'amendement figurant dans le document A/C.2/L.1178, 
qui prevoit que tous les Etats seraient adrnis a faire partie 
du PNUD. Etant donne que le projet de resolution a pour 
objet d'elargir Ia composition du Conseil d'adrninistration 
sans en changer le caractere fondamental, cet amendement 
ne devrait pas etre adopte au stade actuel. 

18. A une seance anterieure, le representant de Ia Grece a 
presente oralement un amendement qui visait a ajouter une 
clause interdisant Ia reelection immediate des membres, a 
!'exception des membres qui occupent un siege permanent 
au Conseil de securite. La pratique, au sein du PNUD, est de 
donner a tous les principaux pays donateurs -- et non pas 
seulement aux membres permanents du Conseil de securite 
-- Ia possibilite de participer constamment aux travaux du 
Conseil d'administration. Si Ia suggestion de Ia Grece etait 
acceptee, Jes principaux pays contribuants pourraient se 
montrer moins disposes a augmenter leur participation 
financiere au PNUD. La delegation japonaise ne partage pas 
!'avis du representant de !'Union sovietique selon lequel il 
faudrait s'inspirer, pour fixer le nombre de sieges au Conseil 
d'administration du PNUD, de Ia formule qui fixe le 
nombre de sieges au Conseil de l'ONUDI. En effet, elle 
estime, quant a elle, que Ia composition de chacun de ces 
organes est fondee sur des considerations differentes. La 
delegation japonaise votera contre l'amendement figurant 
dans le document A/C.2/L.1177 etant donne que !'augmen-
tation plus large du nombre des membres qui est recom-
mandee dans cet amendement pourrait rompre le delicat 
equilibre que les auteurs du projet de resolution sont 
parvenus a etablir. 

19. En ce qui concerne J'amendement canadien (A/C.2/ 
L.1179), Ia delegation japonaise declare qu'elle en appuie le 
principe et que, si cet amendement est mis aux voix, elle 
votera en sa faveur. Toutefois, elle ne croit pas que 
!'adoption de cet amendement soit absolument necessaire 
etant donne que Ia question sur laquelle il porte sera de 
toute maniere examinee par le Conseil d'administration 
lorsque Ia composition en aura ete elargie. 

20. M. HUT AGALUNG (Indonesie) associe sa delegation 
aux remarques formulees par le representant des Philippines 
en ce qui concerne les amendements figurant dans les 
documents A/C.2/L.ll53 et A/C.2/L.ll77. 

21. M. DIALLO (Haute-Volta) declare que sa delegation 
est opposee a toute tentative qui vise a perpetuer l'inegalite 
actuelle entre pays en voie de developpement et pays 
developpes au sein du Conseil d'administration du PNUD. 
Pour pouvoir jouer un role constructif dans le cadre du 
PNUD - qui, il ne faut pas l'oublier, est finance au moyen 
de contributions volontaires -, les pays en voie de develop-
pement doivent etre assures d'une representation adequate 
au Conseil d'administration, et cette representation ne 
devrait pas etre fonction de !'importance de Ia conVibution 
des divers pays. La delegation voltai"que rejette egalement Ia 
suggestion formulee par le representant de Ia Gnke a une 
seance anterieure, selon laquelle les membres permanents 
du Conseil de securite devraient occuper un siege perma-
nent au Conseil d'administration. 

22. La delegation voltai"que se prononcera contre les 
amendements du Royaume-Uni (A/C.2/L.ll53), estimant 
qu'il incombe a l'Assemblee generale, organe reellement 
representatif, de donner des directives au Conseil d'adminis-
tration, !'inverse n'etant pas vrai. Cette delegation votera 
egalement contre l'amendement canadien (A/C.2/L.ll79) 
parce qu'il semble donner a entendre que toute augmenta-
tion du nombre des membres du Conseil d 'administration 
compromettrait ipso facto J'efficacite et l'accomplissement 
rapide des travaux de cet organe. En outre, cet amendement 
accorde une trop grande latitude au Conseil d'adminis-
tration en ce qui concerne les mecanismes envisages. 
L'amendement figurant dans le document A/C.2/L.ll77 est 
egalement inacceptable pour Ia delegation voltai"que. 
Comme le projet de resolution lui-meme, cet amendement 
n'attribue pas un nombre suffisant de sieges a I' Afrique, 
qui, avec 41 Etats Membres, represente 42 p. 100 du 
nombre total des pays en voie de developpement. Enfin, Ia 
delegation voltai"que votera en faveur du projet de reso-
lution dans son ensemble, tel qu'il est actuellement libelle. 

23. M. McCARTHY (Royaume-Uni), se referant aux 
observations du representant des Philippines, declare que Jes 
amendements de sa delegation (A/C.2/L.ll53) sont 
incontestablement des amendements au document A/C.2/ 
L.1146/Rev.2 et ne constituent nullement une proposition 
nouvelle. 

24. Ces amendements traduisent Ia preoccupation de Ia 
delegation britannique a l'egard des problemes de caractere 
pratique qui resulteraient de !'augmentation du nombre des 
membres du Conseil d'administration du PNUD, et cette 
delegation n'a jamais dit qu'en aucun cas le Conseil 
d'adrninistration ne devait etre elargi. De plus, si l'amende-
ment figurant dans le document A/C.2/L.ll77 etait adopte, 
les problemes n'en deviendraient que plus complexes. En 
revanche, l'amendement canadien (A/C.2/L.ll79) va logi-
quement dans le meme sens que Jes amendements britan-
niques. 

25. Avec le representant de Ia Haute-Volta, le represen-
tant du Royaume-Uni estime que l'Assemblee generale peut 
effectivement donner des directives au Conseil d'adminis-
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tration; cependant, les relations entre les deux organes sont 
fondees sur une association, et si !'on envisage de modifier 
les procedures d'un organe de travail tel que le Conseil 
d'administration, il n'est que nature! de consulter celui-ci 
auparavant. Les amendements mineurs qui ont ete apportes 
a une resolution adoptee par Ia Troisieme Commission ont 
une importance moins grande que ne !'a declare le 
representant de Ia Bulgarie. L'amendement qui figure dans 
le document A/C.2/L.ll78 et a nettement en vue Ia 
participation, notamment, de Ia Republique democratique 
allemande n'est pas opportun. Tant que Ia question 
allemande n'aura pas ete reglee, ce!le de Ia participation de 
Ia Republique democratique allemande doit rester une 
question politique qu'il appartient a l'Assemblee generale 
de trancher. 

M. Brito (Bresil), vice-president, prend Ia presidence. 

26. M. RUTTEN (Pays-Bas) declare qu'il accueille sans 
idee preconyue Ia proposition d'elargir Ia composition du 
Conseil d'administration du PNUD. II se rend cependant 
compte que cet elargissement posera deux problemes, a 
savoir celui de l'efficacite operationnelle du Conseil et celui 
des relations entre pays donateurs et pays beneficiaires. 
C'est done a juste titre que Ia delegation du Royaume-Uni a 
propose que soient entreprises des consultations plus 
approfondies sur Ia question et que soit demande !'avis du 
Conseil d'adrninistration lui-meme ainsi que du Conseil 
economique et social. 

27. Le fait que des suggestions aient ete formulees par 
differents representants tendant a porter selon le cas a 45, a 
48 ou a 51 le nombre des membres du Conseil d'adrninis-
tration est une assez bonne preuve que le moment n'est pas 
encore venu de prendre une decision definitive. La premiere 
mesure a adopter serait de consulter le PNUD sur les 
consequences de !'adoption d'une proposition plutot que 
d'une autre. II ne serait ni juste ni raisonnable de prendre 
une decision prematuree qui laisserait le PNUD face a des 
consequences auxquelles il ·n'est pas prepare. La delegation 
neerlandaise demande done instamment aux membres de Ia 
Commission de voter pour les amendements du Royaume-
Uni (A/C.2/L.ll53). Si, toutefois, Ia Commission ne jugeait 
pas opportun d'adopter ces derniers, Ia delegation neerlan-
daise appuierait le projet de resolution qui prevoit de porter 
le nombre de membres du Conseil d'administration du 
PNUD a 48, nombre le plus eleve qu'elle pourrait accepter. 
Dans ce cas-la, elle demandera neanmoins qu'il soit procede 
a un vote separe sur !'ensemble des alineas a et b du 
paragraphe 1, au sujet desquels elle s'abstiendra. En outre, 
si les amendements du Royaume-Uni ne sont pas adoptes, le 
projet de resolution devrait au moins etre modifie de fayon 
a y inserer le paragraphe propose par Ia delegation 
canadienne (A/C.2/L.ll79), dont les dispositions aideraient 
a resoudre certaines des difficultes que posera au PNUD une 
composition elargie. 

28. M. Rutten est entierement d'avis, avec le representant 
du Royaume-Uni, que l'amendement figurant dans le 
document A/C.2/L.ll78 souleve des questions politiques 
qu'il n'appartient pas a Ia Deuxieme Commission de 
trancher. II est probable que, par suite des negociations deja 
en cours, Ia question a laquelle se refere implicitement 
l'amendement sera resolue sous peu et qu'une decision en Ia 

matiere sera facilement prise a Ia vingt-septieme session de 
l'Assembiee generale. 

29. La delegation neerlandaise estime que Ia suggestion du 
representant de Ia Grece au sujet de Ia composition du 
Conseil d'administration est parfaitement inequitable et 
inapplicable, et, partant, inacceptable. 

30. M. ZAGORIN (Etats-Unis d'Amerique) convient, avec 
le representant des Pays-Bas, que Ia solution Ia plus sage 
serait d'adopter les amendements presentes par le 
Royaume-Uni (A/C.2/L.ll53), surtout compte tenu de 
certains evenements importants qui se sont produits depuis 
que le projet de resolution a ete presente. Les diverses 
suggestions qui ont ete entendues a propos du nombre des 
membres du Conseil d'administration du PNUD refletent 
plus que tout les interets contradictoires de differents pays. 
Mais, en outre, elles montrent qu'il convient d'attendre un 
peu plus longtemps pour trancher Ia question fondamentale 
de Ia representation et de donner Ia possibilite au Conseil 
d'adrninistration d'examiner les consequences d'une compo-
sition elargie sur ses activites. Une participation accrue des 
Etats membres au Conseil d'administration n'entrafnera pas 
necessairement l'inefficacitc, mais il est certain qu'elle 
souleve uncertain nombre de problemes d'importance. ll ne 
faut pas oublier non plus que le Conseil d'administration, 
tel qu'il est compose actuellement, a fonctionne de remar-
quable fayon. La delegation des Etats-Unis ne pourra done 
appuyer ni le projet de resolution ni l'amendement figurant 
dans le document A/C.2/L.l177. L'amendement canadien 
(A/C.2/L.ll79), qui devrait en tout cas etre integni a toute 
proposition tendant a elargir Ia composition du Conseil, 
donne davantage de poids a Ia proposition de Ia delegation 
britannique tendant a ce que Ia question soit reexaminee a 
Ia cinquante-troisieme session du Conseil economique et 
social. 

31. Pour ce qui est de l'amendement figurant dans le 
document A/C.2/L.ll78, M. Zagorin pense qu'il serait tout 
a fait facheux de bouleverser les negociations delicates qui 
sont deja en cours sur !'harmonisation des relations et Ia 
securite europeennes, et qu'il faut, en l'espece, attendre que 
des questions politiques de plus large portee atent ete 
resolues. 

32. En reponse a une question evoquee par le represen-
tant de Ia Haute-Volta, M. Zagorin souligne que le fait que 
les contributions soient volontaires ne signifie pas que les 
membres du Conseil d'administration du PNUD ne doivent 
pas veiller a ce qu'elles soient utilisees de Ia manier,e Ia plus 
efficace et rentable. Les besoins des pays beneficiaires sont 
tels qu'ils ne peuvent se permettre que des ressources qui 
leur sont consacrees soient gaspillees ou utilisees de fayon 
inefficace. En outre, pour que !'on puisse compter sur les 
contributions volontaires, il faut que les gouvernements des 
pays donateurs puissent etre stirs qu'il est fait bon usage de 
leur argent. 

33. M. MUELLER (Autriche) est en faveur d'un elargis-
sement de Ia composition du Conseil d'adrninistration qui 
signifie une plus grande participation des pays aux activites 
du PNUD. Le projet de resolution figurant dans le 
document A/C.2/L.ll46/Rev .2 semble generalement satis-
faire les desirs exprimes par un grand nombre de delega-
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tions. La delegation autrichienne votera done en faveur de 
ce projet de resolution, et elle espere qu'il recevra l'appui de 
Ia Commission. 

34. M. VIAUD (France) n'est pas oppose au principe d'un 
Conseil d'administration elargi, mais il tient, par souci 
d'efficacite, a ce que toute augmentation du nombre des 
membres soit aussi reduite que possible. De meme que le 
representant des Pays-Bas, il ne pourrait donner son accord 
a aucune proposition qui tendrait a porter le nombre des 
membres a plus de 48, Ia composition devant en outre tenir 
compte a Ia fois de la repartition geographique et des 
relations entre pays donateurs et pays beneficiaires. 

35. La delegation fran<;:aise s'abstiendra sur les amende-
ments du Royaume-Uni (A/C.2/L.ll53), qui, s'ils etaient 
adoptes, aboutiraient a une perte de temps considerable, 

mais elle appuiera l'amendement du Canada (A/C.2/ 
L.ll79) qui, a juste titre, appelle !'attention sur les graves 
consequences qu'aura pour le Conseil d'administration 
!'augmentation du nombre des membres de cet organisme. 

36. L'amendement figurant dans le document A/C.2/ 
L.1177 preconise une augmentation du nombre d'Etats 
membres trop importante et pourrait encourager la presen-
tation de propositions en faveur d'un accroissement encore 
plus grand. La delegation fran<;:aise ne peut done !'accepter. 
L'amendement publie sous Ia cote A/C.2/L.ll78 est egale-
ment inacceptable car son adoption pourrait nuire aux 
negociations activement poursuivies en ce moment en 
dehors de I'ONU. S'il etait adopte, il pourrait en fait avoir 
l'effet oppose a celui que recherchent ses auteurs. 

La seance est leveed 13 h 20. 


